
  
  

De ed rent 
RÉPUBLIQUE FPANÇAISE 

PRÉFET DE LA GUADELOUPE 

SECRETARIAT GENERAL 
Direction des collectivités territoriales et Basse-Terre, le \ 

des affaires juridiques 20 M2 
Bureau des relations administratives 

  

200-1264 Dicrag/BRA 

Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter 
accordée à ALU'COULEUR (1 Jaula, Lamentin) 

Le préfet de la région Guadeloupo 
Préfet de la Guadeloupe 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l'environnement, el notamment le Livre V, Titre ler, Chapitre, Section 1 relative aux installations dassées pour 
la protection de l'environnement soumises à autorisation 

  

VU l'anile R. 511.9 el son annexe relaif à La nomenclature des instalations classées ; 

VU l'artêté du 30 juin 2008 refatif aux installalions de Léaitements de surfaces soumises à autorisation au ütre de La rubrique 
2585 de la nomenclature des installaions cassée: 

  

VU Ferré du 2 février 1999 real aux prélèvements el à 1 consommalion eau ans quux émissions de (oue nature des 
installations classées pour la protection de l'ervironnement soumises à au     

VU la rculaire du 30 novembre 2007 relate à la mise en œuvre de l'arrété du 30 juin 2006 relatif aux installations de 
Liaitements de surlaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 . 

VU l'artêté préfectoral n° 2003-91 AD/14 du 22 janvier 2003 autorisant la société ALU COULEUR à exploiter une unité de 
laquage de profs d'aluminium et un four de décapage des métaux dans la zone industiele de Jaula sur le territoire de la 
commune du Lamentin ; 

VU le courrier de la société ALU'COULEUR du 5 mâts 2010 notiiant le passage âu sans chrome de l'unité de laquagé ; 

VU l'arice R. 512:33 relatif aux modifications d'une instalation classée ; 

VU l'aricte L. 512:3 retalif aux cond 

  

jons d'exploitation des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU les articles R.512-28 el R. 542-31 relabifs aux prescriptions complémentaires nécessaires à la protection des intérêts 
mentionnés aux articles L. 211-4, L. 220-1 el L. 5411 ; 

VU le rapport de l'inspection des instalations classées du 20 juillet 2012 réf. RED-PRT-IC-2012-548 ; 

uso



  

VU l'avis du Conseil départemental de l'environnement el des risques sanitaires et technologiques du 11 octobre 2012 au cours 
duquel le demandeur a eu la facuilé de se faire entendre ; 

VU la trensmision du projet d'arrêté au demandeur le 15 octobre 2012 par le préfet ; 
VU l'absence d'observation du demandeur sur ce proje : 

CONSIDÉRANT que les changements apportés par ALU COULEUR à son process industiel nécessitent la mise à jour des 
prescrplions de l'arrêté préfecloral du 22 jander 2003 susvisé ; 

CONSIDÉRANT que ces changements ne sont pas jugés comme étant « substantels » au sens de article R. 12:33 et de 
l'arrêté du 15 décembre 2009 ant carteins seuls et critères mentionnés aux aricles R. 512-33, R. 12-46-23 el R. 612-54 du 
‘code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que l'arrêté préfectoral du 22 janvier 2003 susvisé nintègre pas les prescriplions nalonales fxés par lanèlé 
ministériel du 30 juin 2006 susvisé el quil convient d'y remédier; 
CONSIDÉRANT que l'autorisation de raccordement à la station dépuralion ds la zone industriel de La Jaula prévoit des 
valeurs Fmites de pH plus contraignantes que celles firèes par l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 ; 

CONSIDÉRANT l'analyse du risque foudre du 28 octobre 2008 réalisée en appicalien de l'amicle 18 du 4 octobre 2010 rat à 
la prévention des risques accidentels au sein des instalalions classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTIGLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société ALU COULEUR, dont le siège social est siluë au 36 ZI de Jauta 97129 LAMENTIN, est autorisée, sous réserve du 
respect des prescéiptons édictées au présent arrêté, à exploiter à la même adresse les installalions détailées dans les articles 
suivants. 

ARTICLE 1.1,2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Tous les articles de arrêté n° 2003-91 AD/1/4 du 22 janvier 2003 susvisé sont abrogés el remplacés par les aricles du présent 
arrêté 

  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 
OÙ À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature des instalations dassées, sont de nalure par leur proximité ou 
leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celle installation. 

  

Les dispositions des arrêtés ministériels existants retatfs aux prescriptions générales applicables aux instalations classées 
soumises à déclaration ou à enregistrement sont applcables aux instalalons classées soumises à déclaration où à 
enregisirement incluses dans lélabissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation el que ces prescriptions ne sont pas contraires à celles fxées par le présent arrêté. 

  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTIGLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (activité) Capacité autorisée 
  

Nelloyage, dégraissage, décapage de surfaces (mélaux, 
matières plastiques, etc.) par des procédés utilisant des. 
quides organohalogénés ou des solvants organiques (). 

Le volume Lotal des cuves de traitement étant: 

1. Supérieur à 1 6001 
- baïn de décapage a'calin = 

1) Sotnt organique :lout composé organique voa! (composs 20001 
gsniqus ayant une pression da vapeur de 0,01 kPa ou pis à una 
lempéralure de 293,15 K ou éyant une VOILE oorrespondants dens 

ds corefons Uutésaton paricusères), usé seul ou en assccialon 
âxee dures egents, sans subir do modéication chimique, pour 
dseoudre des matéres preanres, des produls ou das déchets ou 
Us comme agent de nelloyage pour Gssoudre des saFssures, ou 
coma &ssstyant, dispersent, corecteur de isonsté, correcteur de 

lens superfoieke, past ou agent protecteur. 

25641 | A 
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Revêtement métallique ou traitement (nelloyage, décapage, 
conversion, polissage, allaque chimique, vibra-abrasion, etc.) 

  

  

  

  

de surfaces (métaux, maires plasiques, semisondueteurs, | - bain do dégrassageldécapage = 
Etc} par vole éleciohique ou chimique, à Fexduson du | 82481 netiojage, dégrissage, décapage de aufacas visés parla | - bain do décapago acide = 74201 

268622 | À | rubrique 2864 < bain de conversion non 
chronique = 64931 

2. Procédés uliïsan! des liquides (sans mise en œuvre de 
Cadmium, el à l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume des | Tolal= 222611 unes de tement étant: 
8) supérieur à 4 500 1 

Four de décapage des 

2208 |A | métaux (técapago ounetoÿage des) partraïtementemique | Baanceles: 2 bieurs gaz butane (PA 278 KW 
EL PN 360 KV) 

Vernis, peinture, appt cote endul et (aplcaton, 
cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, Bis, 
plastique, cuir, papier, lexile) à l'exclusion : 
- des aclhätés de {raitement ou d'emploi de goudtons, 
dasphales, de bras el do matos bluminguses, courtes 
para rubrique 1521, 

“des allés couveïtes par les rubriques 2445 el 2450. 
“des actvtés de revêtement sur véhouts et engins à 
moleurs couvertes par la rubrique 2930, 
ou de Loule autre actkité couverte explicitement par une Cabine de peinture à poudre mixte autre rubrique. ee 
En aus | à | doremesamnmnes Sama memee gere | ctmainaodepras Aneoh Ge nie en evie vu 
a) supérieure à 200 kg 12 pistolets x 200 g/min (144 kg) 

Ha : Lo régimo da classement es déterminé parreppod âtaquané | 2% 872304 k9f 
de produts réea en œuvre dans linsla#slon en lenanl cemple dos 
coéfhcients creprès. Les quantiés de produis à baso de Fquidss 
inflammables do fare catégoro (pal écaï inérieur à 55 *C) ou de 
lauides halogänés, dérommées A sont afeclées dun coeffcsal 1. 
Les quantités de produls à baso do fquides inlammebles da 22e 
catégors (poil éclair supérieur où égsl à 55 "C) ou contenant ons 
de 10 % de entrants organiques au moment de l'empla, dérormées 
1, scat afoctées Gun coefont 1/2. Si plusieurs produits de 
catégories déérentes sont vtsés, a quanité Q retenue pour 
classement sera égale à: Q = A+ 8/2. 
  

Combustion à l'exclusion des instalations visées par les 
rubriques 2710 et 2771 7 brûleurs gaz butane : 

bain n° 1 : PN 90 KW 
JA. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuts ou en | - bain n° 2: PN 90 KW 

2910 | ne | mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole Kquéfiés, du fioul | - sécheur : PN 130 KW 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse, _ |_- rad'ans : PN 2 x 0 KV 
à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de | - four tunnel : PN 2 x 200 KW 
la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la 
fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange aveclesgaz | Totai= 
de combustion, des matières entrantes 

    

89 1 

  

Instalation de compression fonctionnant à des pressions 
2920 | nc | eciives supérieures à 10° Pa, et comprimant ou usant ces | 1 compresseur (PS = 11 bar, 

fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant | Pa = 83,9 kw) 
supérieure à 10 MW             

A Gstaisaian) ca AS [Autos avec Sencades GUN puBque) ou E (Enregshemert) ou DC (Décaraten Core) au D (Obcarater) au NO (Nan C8558) 
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ARTICLE 1.2.2, SITUATION GÉOGRAPHIQUE DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles el lieux-dis suivants : 
  Commune Lieu-dit Parcelle(s) 
Lamenin Zi Jaula Préfixe 000, Section BD O1, parcelle n° 148 
  

          

Mes à rate Erreur : doutes de Ia rétrercs rén Louve edessus sort rectles avee Lure rrences sur 1 plan de San da     

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées conformément aux p'ans el 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En loul état de cause, elles respectent par 
aileurs les dispositions du présent arrèté, des arrêtés complémentares elles réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisalion cesse de produire effet si linstalation n'a pas été mise en service dans un délai de lois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années conséculives, sauf cas de force majeure. 

Le détai de mise en service esl suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative ou à l'exploitant, dans les 
deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la rofsième, irévocable en cas de : 
1° Recours avant la juridiction administealive contre le présent arrêt 
2° Recouts devant la juridiclion adminisraïive contre le permis de construire ayant fait objet d'un dépôt de demande simutané 
conformément au premier alinéa de l'acle L. 512-15 ; 
3° Recours devant un Libunal de l'ordre judiciaire, en application de l'acte L. 480-13 du code de l'urbanisme , contre le permis 
de onsruïre ayant fai l'objet d'un dépôt de demande simullané conformément au premier aïnéa de l'article L. 512-15 du 
présent code 

  

  Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut êtré protengée à concurrence du délai d'exécution des peescriplions 
archéologiques édictées par le préfet de région en apphcation du décret n° 204-480 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
administratives el financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 
‘Toute modification apporée par le demandeur aux installations, à leur emplacement, à leur mode d'ubfsation ou à leur 
voisinage, et de nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation es! portée avant 
sa téaïsaïon à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Les dispositions de alinéa précédent concernent notamment (out changement dans la composilion des bains de l'activité de 
tuailement de surface. 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute mocification notable tèle que prévue à l'articte R. 512- 
33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une 
analyse criique d'éféments du dossier justifiant des vérifications particuières, efecluée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbalion. Tous les frais engagés à celle occasion son! supportés par l'xp'oitant 

   

  

Si la modification envisagée est considérée comme étant « substantielle », au sens de l'arfcte R.512-33 du code de 
l'environnement, de l'arrêté du 15 décembre 2009 el de la cicutaire du 14 mai 2012, l'exploitant dépose une nouvel'e demande 

  

ARTICLE 1.5.2. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 
Les équipements abandonnés ne doivent pas êlre maintenus dans les inslalations. Toutefois, lorsque leur enfëement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutiisaion afin de 

garanti leur mise en sécurité el la prévention des accidents.



ARTICLE 1.5.3. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
En applcation de l'rbcle R. 512-68 du code de l'environnement, lorsqu'une installation classée change d'exploilant, le nouvel 
“exploitant en fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exp'oilation 

Celle déclaration mentionne, si s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms el domicila du nouvel exploitant el, sd s'agit 
dune personne morele, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 
quaïté du signataire de la déctaration. 

Ilest défvré un récépissé sans frais de celle déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CESSATION D'ACTIVITÉ 
En appication de l'aricle R. 512-39-1 du code de l'endronnement, lorsqu'une instalation classée soumise à autorisation es 
mise à arrêt définit, l'exploitant notie au préfet la dale de cet arrêt lois mois au moins avant celui-ci 

La notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces. 
mesures comportent, notamment : 

+ l'évacuation des produits dangereux, el, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, la 
gestion des déchets présents sur le sie ; 

= Des interdictions ou limilations d'accès au site ; 
+ La suppression des risques d'incendie el d'explosior 
+ La sunvéilance des effels de l'inslalation sur son environnement. 

  

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'inslaïation dans un état lel qu'il ne puisse porter alleinte aux intérêts mentionnés à 
Faite L. 8111 

Sans préjudice des mesures de l'arlicte R. 12-74 du code de l'emvironnement pour l'application des arficies R. 512-75 à 
R. 52-79, l'usage futur sera de lÿpe « indusiel ». 

Il est donné récépissé sans frais de celte notification. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment apptcaties à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des lextes cils ci-dessous 
  

Dates Textes 
  

Circulaire du 14 mai 2012 sur l'appréciation des modifications substantielles au tré de l'anicle R. 512-33 du code 
14/08/12 | Ge renvronnement 
  

‘Arrëté du 29 février 2012 foant le contenu des registres mentionnès aux articles R. 541.43 el R. 541-46 du code 
2902712 |Ge l'environnement 
  

Aurêté du 22 octobre 2010 relatif à la c'assifcaton et aux règles de construction parasismique applicables aux 
bâtiments de la classe dite « à risque normal » 

  

221010 
  

oarano |AM'êt du 4 octobre 2010 relaü à la prévention des risques accidentels au sein des instalatons classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

Arrèté du 15 décembre 2009 Mant certains seuïs el critères mentionnés aux aticles R. 512-33, R. 512-48.23 et 
181209 | 512.54 du code de l'envronnement (modifications substantielles) 
  

  

Arrèté du 17 juil 2009 re'alif aux mesures de prévention ou de Imitation des introductions de polluants dans les. 
17/07/09 | eaux souterraines 
  

‘Arrêté du 7 juïret 2009 relatif aux modaïtés d'anatyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de 
07/0709 lééférence         
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120308 Citcuraire du 13 mars 2008 relative à l'apptcation de l'arrêté du 31 janvier 2008 relai au registre el à la 
déclaration annuelle des émissions polluantes el des déchels 
  

3110108 Arrelé du 31 janvier 2008 retail au registre el à la déclaration annuete des émissions poluantes et des déchets 
  

30/1107 Gircuraire du 30 novembre 2007 relative à la mise en œuvre de l'arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de 
lraïlements de suraces soumises à autorisation au litre de là rubrique 2565 
  

300608 Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de lraitements de surfaces soumises à autorsalion au lire de la 
rubrique 2565 de la nomenclature des instalations classées 
  

280705 Artëlé du 29 juilet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
  

oo 104 
Ariëté du 9 novembre 2004 définissant es citères de classificalion elles conditions d'étiquelage el d'embatage 
des préparations dangereuses el ransposant la directive 1999/4S/CE du Parlement européen el du Conseil du 
31 mai 1999, concernant le rapprochement des dispostions légis'atres, réglementaires el administratives 
retalires à la classification, à l'emballage et à l'éliquetage des préparalions dangereuses 

    

  

10/1000 ‘Aurêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, objet et l'étendue des vérifications des inslalalions électriques au 
litre de la protection des lravaïleurs ainsi que le contenu des rapports relalifs aux dites vérifications 
  

0210228 Arrèté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements el à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

230197 ‘Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la mitalion des bruits émis dans l'environnement par les instaïations classées 
pour la protection de l'environnement 
  

20/0484 AArrèté du 20 avril 1994 relatif à la classification, l'embalage el l'étiquetage des substances 
  

23107188     Circulaire du 23 juilet 1886 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les inslalations 
cassées   
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, el 
notamment lé code minier, 1e code civl, le code de l'urbanisme, le code du lraval et le code général des colleclvités 
lerrlorials, la réglementation sur les équpements sous pression. 

Les droits des liers sont el demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exptoïant prend toutes les disposiions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exphoitaion des installations pour 

= limilerla consommation d'eau et imiter les émissions de polluants dans l'environnement; 
+ la gestion des effuents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; = prévenir en loutes circonstances l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirecls, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodté de voisinage, la santé, la salubrité pub'ique, l'agriculture, la protection de la nature el de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONNAISSANCE DE LA NATURE ET DES RISQUES DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS 
DANGEREUSES 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connäîlee la nature el les risques des substances el préparations 
dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage.) : les fiches de données de sécurité prévues dans le code du vavail permellent de satisfaire à celte obligalion. 

ARTICLE 2.1.3. IDENTIFICATION DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS 
Les cuves de lraitement, [üls, réservoirs el autres emballages portent en caræclères lrès lisibles le nom des substances et préparations el, s'il y a leu, les symboles de danger conformément au lire IV de arrêté du 20 avril 1994 susvisé. 

    

ARTICLE 2.1.4. ÉTAT DES PRODUITS DANGEREUX DÉTENUS 
L'exploitant dofl lenir à jour un état indiquant la nature el la quantité des produits dangereux détenus, auquel esl annexé un plan 
général des slockages. el élal est tenu à la disposition de l'inspection des inslalations classées el des services d'incendie et 
de secours. 

  

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est Emitée aux nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 2,1.5. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
Les consignes d'exploilalion de l'ensemble des installations décrivent expliciement les contèles à effectuer, en marche 
normale el à la sue d'un arrêt pour l'avaux de modification ou d'entretien, de façon à permellre en loules circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

  

  Le bon élal de l'ensemble des installations (cuves de traitement el leurs annexes, slockages, rélentions, canalisations, …) est 
vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant el après toute suspension d'actiité de l'installation supérieure à lr0is 
semeines el au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôte les paramètres du fonclionnement des dispositifs de Uaitement des rejets. 

  

Ces véricalions sont consignées dans le dossier cité à l'anicle Erreur : source de la référence non lrouvée. Le préposé 
s'assure notamment de la présence de réaclifs nécessaires el du bon fonctionnement du système de régutalion, de contre et d'atarme. 

Des consignes de sécurité sont étabfes et dispanib'es en permanence dans l'nstallaion. Elles spéciient notamment : 
-_ la iste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'instalalon après une suspension prolongée d'acthité : 
+ les condilions dans lesquelles sont délivrées les substances el préparations toxiques el les précautions à prendre à 

leur réception, à leur expédiion et à leur lranspor ; 
= la nature el la fréquence des conttôles de la quaïté des eaux détoxiquées dans l'instaïlation : 
= les opérations nécessaires à entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques 

de détection ; 
+ les modaltés d'intervention en cas de situations anommales el accïdenteïes ; 
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l'aricle Ereur : source de 

la référence non lrouvée. 
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L'exploitant s'assure de la connaissance el du respect de ces consignes par son personnel 

ARTICLE 2.1.6. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utisés de manière courante où 
occasionnele pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de fire, 
produits de neuraïsation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH 

ARTICLE 2.1.7. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 
Toul danger ou nuisance non susceplible d'être prévenu par lés prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ET PROPRETÉ 

ARTICLE 2.2.1. INTÉGRATION PAYSAGÈRE 

Les dispositions appropriées sont prises afin d'intégrer 'élabissement dans le paysage. 

ARTICLE 2.2.2. PROPRETÉ 
L'ensemble de l'élabÿssement est maintenu propre et entretenu en permanence, notamment de man'ère à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nelloyage est adapté aux risques présentés par les. 
produits el poussières. 

Les abords de l'étabissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés el maintenus en bon élal de propreté, 

ARTICLE 2.2.3. NUISIBLES 
L'exploitant prend les mesures nécessaires pour luller contre la proflérafon des rats, des insectes (notamment les 
mousliques), des oiseaux el des chiens errants dans le respecl des textes relaifs à la protection des espèces. 

  

CHAPITRE 2.3 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.3.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant déclare, dans les meileurs détais, à l'inspection des installalions classées les accidents ou incidents survenus du 
fait du fonctionnement de celte installation qui sont de nalure à porter alleinte aux intéréts mentionnés à l'aicle L. 511-1 du 
code de l'environnement 

En cas d'accident corporel grave ou d'incendie ou polution suscepfib'e de soir des limites du site, l'exploitant appelle sans 
détai le service d'astreinte de la préfecture. Ce numéro figure dans les consignes d'intervention citées à l'article Erreur : source 
de la référence non trouvée. 

Un rapporl d'accident ou, sur demande de l'inspection des inslalalions classées, un rappoit d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installaions c'assées sous quinze jours. Il précise, notamment, les Grconstences et les causes de 
l'accident ou de lincdent, les effels sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour évier un 
accident ou un incident similaire el pour en paller les effets à moyen ou à long terme. 
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CHAPITRE 2.4 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
‘INSPECTION 

ARTICLE 2.4.1. LISTE DES DOCUMENTS 
L'exploitant doi étabir et Lenir à jour un dossier comportant les documents suivants 

le dossier de demande d'autorisalion initial, 
les plans Lenus à jour, 
les récépissés de déclaration el les prescriptions générales, en cas dinslallations soumises à déclaration non 
couvertes par l'arrêté d'autorisation, 
l'arrêté d'enregistement el les prescriplons générales, en cas dinstallaïions soumises à enregistrement non 
couvertes par l'arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relatise 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
l'analyse du risque foudre, l'étude lechnique, la nolice de vérification el de maintenance, le carnel de bord et les 
rapports de vérifications, 
tous les documents, enregistrements el résullats de vérifcalion, 
et les regisires répertoriés dans le présent arrêté (articles Erreur : source de la référenco non trouvée, Erreur : source 
de la référence non trouvée, Erreur : source de la référence non lrouvée, Erreur : source de la référence non trouvée, 
Erreur : source de la référence non trouvée, Erreur : source de la référence non lrouvée, Eur : source de la 
référence non trouvée, Erreur : source de la référence non trouvée, Erreur : source de la référence non lrourée, 
Erreur : source de la référence non trouvée el Erreur : sourca de la référence non trouvée). 

  

Ces documents peuvent être contenus dans un document papier ou informatique. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations dassées. 

ARTICLE 2.4.2, ARCHIVAGE 
Le dossier de demande d'autorisation iniiale el les acles administratifs sont conservés durant toute la période d'exploitation. 

Tous les résullals des contrôes réalisés en app£cation du litre Erreur : source de la référence non lrouvée du présent arrêté 
sont archivés par l'exploitant pendant une durée d'au moins cinq ans. 

Ualtestétion de présence à la formation prévue à l'article Erreur : source de la référence non trouvée est conservée pendant 
uno durée minimale de sept ans. 

Les registres répertoriés dans le présent arrêté sont conservés pendant une durée minimale de trois ans. 

CHAPITRE 2.5 RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES À RÉALISER 

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicités ! échéances 
  

CETTE 
source de la 
référence non 

trouvée 
Relevé de la consommation d'eau FTrimestreite 
  

Erreur 
source de la 
référence non 

trouvée | 
Vécation du système de protection des réseaux d'eau potable | Annuele 
  

Erreur : 
source dela 
référence non 

trouvée 
Vérification des réseaux de collecte des effluents liquides. Annuelle 
    Erreur 

source de la 
rélécence non 

trouvée 

Si consommation annuelle de solvant Pian de gestion de solvants Supérieure à 4 Van       
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Erteur: 
source de la 
référence non 

trouvée 

  

examen des condiions lechniques de rejet des eluents 
aqueux 
  

Erreur 
source de la 
rélérence non 

toouvée 
Vérfcation des moyens de lulle contre lincendie Annuelte 

  

Erceur: 
source de la 
référence non 

trouvée 
Véfcation de l'ensemble de l'installation électrique Annuelre 

  

Erreur 
source de la 
référence non 

trouvée 

Examen périodique des canalisations de transport de fluides 
dangereux el de colecle d'efluents polués où susceplbles de 
l'être 

Annuelle 

  

Erreur: 
source de la 
référence non 

trouvée 
Autosurvellance des émissions atmosphériques Annuetle 

  

Erreur : 
source de la 
référence non 

trouvée 
Autosurvéilance des eaux résiduaites Fixéo à lanitlé Erreur : soutce de la 

référence non lrouvée 

  

Erreur 
source de la 
référence non 

trouvée 
Autosurveilance des eaux souterraines Biannuetle 

  

Erreur : 
source de la 
référence non 

trouvée 
Niveaux sonores Sans 

  

Erreur : 
source de la 
référence non 

lrouvée 

Synthèse el analyse des résullats d'analyses du programme 
d'auto-surveilance Triimestiele 

    Erreur : 
source de la 
réfécence non 

Louvée 
Plan de gestion des solvants annuelle 

  

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

    Articles Documents à transmettre   Périodicités / échéances   
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Erreur 
source de la 

référence non 
trouvée et 
Erreur : 

source dé la 
référence non 

Louvée 

Autorisation de raccordement au réseau public Sous 3 mois suivant la signature du 
présent arrêté 

  

Erreur 
source de la 
référence non 

touvée 

Réexamen des condiions (echniques de rejet des effluents 
aqueux 4ens 

  

Erreur : 
source de la 
référence non 

trouvée 
Plan de prévention des risques cycloniques 

4f* rédaction du plan (sous 1 an suivant la 
signature de l'arrété) puis à chaque 
révision 

  

Erreur: 
source de la 
référence non 

trouvée 

Synthèse el analyse des résullals d'anabyses du programme 
d'aulo-surveilance FTrimestrele 

  

Erceur : 
source de la 
référence non 

touvée 
Déclaration annuelle des émésstons poluantes Annuelle (avant le 1° avr) 

    

  
Eteur 

source de la 
référence non 

trouvée   Plan de gestion des solvants lAnnuelie si consommalion de soants 
supérieure à 30 Uan     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, l'xplotalion et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'almosphère, y compris diffuses, nolamment par la mise en œuvre de technologies propres, lo 
développement de techniques de valorisalon, la collecte sélecie el le raïlement des effluents en fonction de leurs 
“caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment efficacité énergétique. 

Les installations de Laitement devront être conçues, exploitées et entretenus da manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponiblité pendant lesqueles elles ne pourront assurer pleinement eur fonction. 

Les installalions de aïtement d'effuents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 
+ à faire face aux variations de débit, température el composition des effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonclionnement ét d'indisponibité. 

  

ï une indisponibité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Emites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêlant lés installations concernées. 

Les consignes d'expoilaion de l'ensemble des installations comportent expicitement les contes à effectuer, en marche 
normale et à la suïle d'un arrêt pour travaux do modification ou d'entrelien, de façon à permellie en loute circonstance le 
respect des disposons du présent arrêté. 

  

Le brülage à l'air bre est interdi, à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûfés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenteles et pour que les rejels 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé el la sécurité publique. La conceplion el l'emplacement des 
dispositifs de sécurité deslinés à protéger les appareïlages contre une surpression interne devraïent être lels que cet objectif 
soil salisfail, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur iabiïté. 

  

  

ARTICLE 3.1. 

  

ODEURS 
Les disposilions nécessaires sont prises pour que l'élabissment ne soi pas à l'origine de gaz odorants susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité pub'ique. 

Les disposilons nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du vaïtement des effuents visé à l'article Erreur 
source de la référence non lrouvée. lorsqu'il y a des sources potentiels d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de 
tailement.. dificies à con'inar, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (étoignement.). 

Les disposiions nécessaires sont prises pour éviler en loule circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérob'e, 
apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de lraïtement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les. 
bassins, canaux, stockage el railement des boues susceptibles d'émellie des odeurs sonl couveris aulant que possib'e el, si 
besoin, ventiés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des rég'ements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les emols de 
poussières el de matières diverses : 

+ les voiss de citculalion el aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revèlement, 
etc), et convenablement nelloyées, 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôl de poussière ou de boue sur les voies de circutation. 
Pour céla des dispositions telles que le lavage des roues des véhicu'es dont êlie prévues en cas de besoin, 

= les surfaces, où cela est possible, sont engazonnées, 
= des écrans de végétation son! mis en place le cas échéant 

Des dispostions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de cetes-ci. 
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ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les slockages de produis puivérulents sont confiés (récipients, sïos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
trensvasement, lransport de produils pulvéculents sont, sauf impossbäité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capolage el d'aspiration permellant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une instalation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants salisfont par aileurs la prévention des risques dincendie el d'explosion (évenls pour les lours 
de séchage, les dépoussiéreurs..). 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le mieu naturel doivent êlre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejel non prévu au présent 
chapitre ou non confoume à ses disposiions est interdi. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejel doivent permellre une bonne diffusion dans le mieu récepleur. 

Les rejels à l'atmosphère sont, dans loute la mesure du possible, collectés et évacués, après lraïlement éventuel, par 
lintermédiaire de cheminées pour permellre une bonne difusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est lel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effuents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinanl. La forme des conduils, 
notamment dans leur parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie (erminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suirant les 
règles de l'an loisque la vilesse d'éjeclion est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux el la variation de la seclion des conduits au voisinage du débouché est 
continue el lente. 

Les poussières, gaz poluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source el canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène el à la sécurité des lravaïleuts. 

Les conduils d'évacualion des effluents almosphériques nécessitant un sui, dont les points de rejel sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, otices, Nuides de fonclionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des paricules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de poluants à l'atmosphère. 
En pariculir les disposiions des normes NF 44-052 el EN 13284-1 sont respectées. 

  

Ces points doivent êtie aménagés de manière à êlre aisément accessibles el permellee des interventions en loute sécurit 
‘Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
Tinspection des inslalations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonclionnement d'une alarme eLou l'arrêt des instalations ainsi que les causes de ces incidents 
elles remèdes apportés son! également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À L'INSTALLATION DE NETTOYAGE DE SURFACES 

Afin de garant le respeci des valeurs limites du rejet futées à l'article Erreur : source de la référence non lrouvée du présent 
arrêté, les rejets de linstalalion de nelloyage de surfaces sont obligatoirement canalsés si la consommalon de sokants est 
supérieure à 2 Van ou sile Nux horaire lelal de composés oiganiques volatls à l'exclusion du méthane dépasse 2 kg/h. 

ARTICLE 3.2.3. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À L'INSTALLATION DE TRAITEMENT DE SURFACES 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou 
occupés par des liers et des bouches d'aspiralion d'air extérieur, el à une hauleur suffisante prenanl en compte la hauleur des 
bâtiments environnants afn de favoriser la dispersion des gaz rejetés el au minimum à un mêtte au-dessus du fatage. 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, partcutes) émises au-dessus des bains doivent être, ei nécessaire, 
caplées au mieux et épurées avant ejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies à l'ile Erreur : soutce 
da la référence non lrouvée du présent artêté. 

  

  

Pour l'application de l'exomption prévue à l'ainéa précédent, l'exploitant justife de là non nécessité de capter les émissions 
atmosphériques au dessus des bains par une analyse des rejels diffus pour chacun des composants pour lesqueis sont 
identifiées une ou des phrases de risques dans les fiches de sécurité des produits employés. Le rappoñ délailé de ces 
analyses, auquel est annexé l'ensemble des fiches de sécurité, est transmis pour avis à linspeclion des installations classées et 
est annexé au dossier prévu à l'anicle Erreur : source de la référence non lrouvée. 
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Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à oplimk 

  

r la caplation des gaz ou vésicules émis par rappod au 
débit d'aspraton. Les systèmes Séparalifs de caplation el de traitement des produits incompatibles son! séparés afin 
d'empêcher leur mélange. 

Les perfoimances effectives des systèmes de caplaion, d'aspiralion el de (r 

ARTICLE 3.2.4. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

    

tement éventuel sont contrôlées dans l'année 
suivant la mise en service ou la modification de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Instatations ranoordes Puissance ou cpacté Conbustee Autres catacristques 
' Laveur de bas so 
2 hauiege de bains n° 1 PH = ok Gsznéturet 
3 Chauffage de bains n° 2 PH = OK Gaz naturel 
4 Sécheur PH=130kW Gaz naturel 
5 Radars lunrel PH 2x00 8 CI 
6 Four tunnel (entrée) PH=200k Goznatuet 
7 Four tunnel (scie) PH = 200 Ga naturel 
8 Incinéieteur à balanceïes PH= 275 KV + 350 RW Ga naturet 

° (Cabino de peirure so so D 

10 | Neimyage de surscss 

* Si ateinte des seuis fixés à 'articte Erreur : source de la référence non trou 

ARTICLE 3.2.5. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJETS 

Hauteur Dismète Débt non Viesse mini d'éection 
Cam) Len) en Nm) nm) 

Condutn 1 10 08 6400 8 
Conduit 2 25 os 5 
Conutn 3 8 016 5 
Conduit 4 os oz 5 
Condutns 58 02 5 
Gondutn 6 105 04 5 
Conduit 7 105 04 5 
Conduin®8 °6 os 5 
Conan so so 16000 so 
Conduit 10 10 5       

Le détit des effuents gareux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normaSsées de lempérature (273 Hebins) et 
de presson {101,3 Kiopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gr &0cs). 

* Si atteinte des seuis fs à l'article Erreur : source de la référence non trouvée. 
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ARTICLE 3.2.6. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les rejets issus des instaïations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentralion, les volumes de gaz étant 
rapportés 

+ à des conditions normalisées de température (273,18 keWins) et de pression (101,325 kiopascals) après déduction 
de la vapeur d'eau (gaz secs) : 

+ à une leneur en O} ou CO précisée dans le lableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Cencetiatons instantanées en consent Conduts n°238 Conautn 9 Cenduvar 10 
gt Cnam) Len my) en moMn) en mg) 
Conceraton en O, de étérence - 5% : - 
Poussèrestoes = 5 os : 

AG tÉ Lot en équiantH os s ë 
HF en équiratent 2 - 
CT ï : 
CI CE : - 
ni 5 = | 

cn ï - 5 
Aeaïns en équivalent OH 10 - - 
NOK en équivant NO, 2e 100 ë 

so 10 3 
Des saute nu & . = 

ne, n & = 5 
  

GOV tctaux (méthane exe)            sicomommaton de 
sobants > 4 2 Van: 78 
2 sinon, Nue à 
2#9n:110   

  

Les valeurs Iimies d'émission c-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prétèvements instantanés, aucun résultal de mesures en concentration ne peut excéder le double de la vateur 
Fimite 

Les normes pour la réalisation des analyses dans l'air sont fxées dans l'arrêté du 7 juilet 2009 précité. 

* Cas paricuïier des rejets de NOx : La valeur File d'émission de NOX est fixée à 200 mg/m sur un cycle de production et à 
800 mg/m? comme maximum instantané. 
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ARTICLE 3.2.    VALEUR LIMITE DES POLLUANTS REJETÉS 
On entend par flux de poluant la masse de polluant rejetéo par unité de Lemps. Les flux de poluants rejetés dans l'atmosphère 
doivent étre inférieurs aux valeurs limites suivantes 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

  

    

Count 1 Constat 10 
Érrissions diluses s ” Fe om À 105 | sou | “océmasons | om | 105 | rgen | Enéomdmnes io 

Pose tas RUE _ TT 
poste en |. : 
“équivalent H 32 005 si 

ME en equat ms | o | « : ct - 
cn 6 | | > à Lt : 
cv ve | oo | 22 [+ = 

ni mæ | os | 1 à [= = 
cu | ou | 2 = [= - 
nomeneaeenon| 6 | + | 20 2 ct. : 
NOcenéquisentno, | 1280 | 20 | 4400 el 

so, co | | 220 : - à 
Ondes de soureen . u |. . 
‘équivalent SO, 

nu, we | 3 | - - - 

de sohants > à Panc20 né Giant de sans das Cove (maans æ | ns Lan 
eu) + Si consommation états a tou sm 

Garde asvants dés   

  

  
  

HOTA : Les flux sont caleulés sur une base de 2 x 8 hf sur 220 j'an, à l'exctusion de la consommation de COV qui est calculée 
surune base 3 x 8 hf sur 365 jan pour lenir compte de l'évaporalion hors horaires d'ourerture 
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AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTIGLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

  

  

  

  

Les prétèvements d'eau dans le mieu qui ne s'avèrent pas liés à la luite contre un incendie ou aux exercices de secours sont 
autorisés dans les quantités suivantes : 

Code nationale la masse Débt mama é Rom de a commune du | d'eau (compatte SANDRE) | Prélérement mpsmat (Origine de la ressource s 5 seau Gpremeansuns | anmettn) ès | Gone 

le ax Erreur: source 
Réseau pubie Lementa Sans objet ‘els éfenca non 5 # 

love           
  

ARTICLE 41.2. CONSOMMATION D'EAU 
Article 4.1.2.1. Conception et exploitation des systèmes de rinçage 
Les systèmes de rinçage sont conçus el exploïés de manière à oblenir une consommation d'eau spécifique, rapportée au 
mètre carré de la surface lraitéo, dite « consommation spécifique », la plus faible possib'. 

Article 4.1.2.2. Calcul de la consommation d'eau 
Sont pis en compte dans le cul do Ia consommation spécifique 

= les eaux do rinçage : 
= les vidanges de cuves de rinçage ; 
= les étuals, inçages et purges des systèmes de récyclage, de régénération et de traitement spécifique des effuents : 
- les vidanges des œuves de traitement; 

les eaux de lavage des sol ; 
= elles effluents des stations de raitement des effluents atmosphériques. 

Ne son! pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique 
—__ les eaux de refroidissement ; 
+ les eaux pluviales ; 
= les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La surface 
aile est déterminée soil dreclement, soit ingrectement en fonction des consommations électriques, des quantités de mélaux 
uliisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par loule autre méthode adaptée au procédé utiisé. La consommation spécifique 
sl exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

1 y a une fonction de rinçage chaque oïs qu'une pièce quille un baïn de Waitement et doi subir un rinçage (quel que soi la 
nombre de cuves ou d'étapes consiluant ce rinçage). 

Article 4.1.2.3. Consommation maximale d'eau 
La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 4 llres par mètre carré de surface traitée el par fonclon de rinçage. Elle 
s'exprime de la façon suivante 

Cs.=4xScrxn 

sa = consommation spécifique maïimalé en eau 
Sc = surface chiméque totale (surface traitée) 
n = nombre de fonclion de tinçage 

   

Scr = 1,35 x SI 

S1= surface extérieure 

verso 

 



Nota: Comple-tenu de la foume des profs tratés, la suce otaï tratéa est forlsrement estimée à la suc extérieure +30 % poux ls 
surlsco iiéieure + 5 % pour la surlece des paniers 

L'exploilant calcule une fois par an la consommation spécifique de son instalation, sur une période représentative de son 
activité. I Uent à disposition de linspection dés installations classées le résulal el le mode de calcul de celle consommation 
spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

Les instalatons de prélèvement d'eau sont munies de disposiifs de mesure {ctaksalours do la quantité d'eau préfevée. Ces 
mesures sont relevées a minima limestielement el consignées dans un regfsle tenu à la disposition de linspeclon des 
installations classées. 

ARTICLE 4.1.3. PRÉLÈVEMENTS D'EAU EN NAPPE PAR FORAGE 

Sans otjel 

ARTIGLE 4.1.4. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou fout aulre équipement présentant des garanties 
équivatentes sont inslalés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles el pour éviter des retours de subslances dans les 
réseaux d'adduction d'eau pubiquo. 

  

Le système de disconnection est vérifé régulièrement el entretenu. La fréquence de vérifcalion est a minima annuelle. La 
bonne réalisation de celle vérification, les constats faits à celle occasion et les entretiens éventuels son! consignés dans un 
registre Lenu à la disposiion de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.5. DISPOSITIF DE COUPURE D'EAU 
L'alimentation en eau du procédé es! munie d'un disposiif susceptible d'arrêter promptemen celle alimentation. Ce dispositit 
doi êlre proche de linstaïlaion, caïrement reconnaissable el aisément accessible. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

‘Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l'article Erreur : source de la référence non 
trouvée ou non conforme à leurs disposiions estintetdil. 

A Fexceplion des cas accidentels où la sécurilé des personnes ou des inslalalions serait compromise, il est Interdit d'étebÿr des. 
liisons directes ente les réseaux de collecte des efluents devant subir un lraïtemenl ou être détruits et le mieu récepteur. 

  

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schêma de tous les réseaux el un plan des égouts sont établis par l'exploitant, réguïèrement mis à jour, notamment après. 
chaque modification notable, el datés. Ils sont lenus à la disposition de linspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie el de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation el de collecte doit nolamment faire apparaitre : 
= l'origine ella distribution de l'eau d'afmentation ; 
+ les dispositifs de protection de l'afmentation (bac de disconnexion, 

dispositif permellant un isolement avec la dislibution alimentaire, ..) 
+ les secteurs collectés elles réseaux associés ; 
+ les ouvrages de loutes sorles (vannes, compteurs.) ; 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contiôle el les points de rejel de loute nature (interne ou au 

miteu). 

plantation des disconnecleurs ou tout autre 

  

  

Concemant l'acthité de traitement de surface, l'exploitant lent également à jour un schéma de linslal'ation faisant apparaître 
les soutces etla circulation des eaux et des liquides concentrés de loule origine. 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effuents sont conçus el aménagés de manière à ête curables, étanches el résister dans le lemps 
aux aclions physiques el chimiques des effluents ou produis susceplbles dy lansiter. L'exploitant s'assure par des contrôt 
appropriés et prévenifs de leur bon élal et de leur étanchéité. La fréquence de vériicalion est a minima annuelle. La bonne 
réalisation de celle vérification et les constats faits à celle occasion el les entrelens éventuels sont consignés dans un registre 
tenu à la dispostion de l'inspection des instalalions classées. 

    

Les différentes canaïsalons accessibles sont repérées conformément aux régles en vigueur. Les canalisations de transport de 
substances el préparations dangereuses à l'intérieur de l'éteblissement son! aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effuents aqueux rejetés parles installations ne sont pas susceplibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuelement par mélange avec d'aulres effluents. 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces disposiifs sont 
maintenus en élal de marche, signélés el actionnables en loute circonstance localement ebou à pair d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif el leur mise en fonctionnement sont définis par consigne 

CHAPITRE 4.3 TYPE D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.31. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
Le réseau de collecte est de lype séparalif permettant d'isoler les eaux résiduaires poluées (bains usé 
eaux pluviales polluées..) des eaux pluviales non susceplibles d'être poluées. 

effluents industriels, 

    

L'exploitant esten mesure de distinguer les différentes catégories d'effuents suants 
+ les effluents domestiques, 
+ les eaux pluviales non susceptibles d'êlre polluées, 
+ les eaux pluviales suscepibles d'être polluées, 
+ lés eaux industrielles avan épuration, 
+ etles eaux industriels après épuration. 

  

    Pour le présent aride, sont considérées comme eaux pluviales suscepübles d'être poluëes le ruissellement des eaux pluviales 
sur des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement el autres surfaces imperméab'es qui présentent 
un risque d'entraînement de polution par lessivage des (oitures, sols, aires de stockage, etc. 

    

ARTICLE 4.3.2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À L'ACTIVITÉ DE TRAITEMENT DE 
SURFACE 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires poluées 
constituent 

+ soit des déchets qui doivent alors étre éfiminés dans des installations dûment autorisées à cel effet et saistaice aux 
disposons définies au litre Erreur: source de la référence non louvée du présent arrêté ; 

+ soil des effluents Fquides visés au Lire Erreur : source de la référence non lrouvée du présent atice qui sont lrailés 
dans la station de traitement qui doit être conçue el exploitée à ce ee. 

ARTICLE 4.3.3. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents polués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouirages de traitement. 

  

La d'ution des effluents esl interdite. En aucun cas elle ne doil constiluer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. les interdit d'abaisser les concentrations en substances poluantes des rejels par simp'es diulions 
autres que celles résullant du rassemb'ement des effluents normaux de l'étabissement ou celes nécessaires à la bonne 
marche des instél'ations de traitement 

‘Toul déversement d'eaux résiduaires en nappe souterraine, direct ou indirect (épandage, infitrton.), lotal ou partiel, non visé. 
par le présent arrêté est interdit. 
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ARTICLE 4.3.4. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONGTIONNEMENT 
Les disposiions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des elfuents ou dans les 
canaux à cel ouvert (condtions anaërobles notamment 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
La conception et la performance des instaïalions de taïtement (ou de pré-tétemeni) des elfuents aqueux permellent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Etes sont entrelenues, exploitées el surve:lées de 
manière à réduire au minimum les durées d'incisponibiité ou à faire face aux varalions des caractéristiques des effluents bruts 
{&ébi, température, composlion. ÿ compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

Si une indisponibilté est susceplible de conduire à un dépassement des valeurs fimiles imposées, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

ARTICLE 4.3.6. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formalion iniiale el continue. 

Les principaux paremètiés permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement el, si besoin, en 
continu avec asservissement à une alaime. 

  

Un registre spécial est (enu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de lraitemenl, de 
recyclage ou de rejel des eaux, les dispositions prises pour y remédier elles résulals des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

La détonication des eaux résiduaires peut être elfactuée soil en continu, soit par bächées. 

Les contrôles des quantiés de réactifs à uliser seront effectués soit en continu, soit à chaque bâchée, selon la méthode de 
traitement adoptée. 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détorication est aménagé pour permellre ou facäiter la mésure de débit 
el l'exécution des prélèvements. 

ARTICLE 4.3.7. LOCALISATION DES POINTS DE REJETS 
s'effectue dans le milieu naturel après la staion de traitement de l'installation. 

  

Le rejel est di « direct » lorsai 

Le rejet est di « raccordé » lorsqu'il s'effeclue dans le réseau de collecte d'une station d'épuration extérieure. 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'élabüssement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caraclérisliques suivantes 
  

  

Paint de rejet vers le mieu récepteur codifié par le présent arrèté 
  

Coordonnées PK et coordonnées Lambett 
  

(Coordonnées Lambert I étendu 
  

  

  

  

Nature des effuents Esuxindustiees 
DÉbE mama jeurnater (m) 24 

Débit manmal horse (n') ‘5 
Eruioÿe avant reel Sans objet 
  

Frratement avant rejet Havrafsation + Pocutation 
  

Mau naturel ou Station de Uaïlement coñective Slatiza de lratement cotectire de La ZI dela Jauts 
  

Condition de raccordement Autorisation désirée par FAGIT 
    Jantes dspastions   
  

anse 

 



  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrété n'2 
  

Coordonnées PK el coordonnées Lambed 
  

(Coordonnées Lambert étendu 
  

Nature des etfuerts Eaucpuvies 
  

Déb maximal journater (nf) 
DébE mama horaire (mn) 
  

Eruloïe avant ral 
  

Traitement avant rejet 
  

Heu naturel ou Station de Lratemant cotect Heu naturel   

  

Gondion de raccordement 
        Autres dsposiions 
  

ARTICLE 4.3.8. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.8.1. Conception 
Les points de rejet des eaux sont en nombre aussi réduit que possible 

Article 4.3.8.2. Autorisation de raccordement au réseau public 
Les prescriptions du présent arrêté préfectoral d'aulorisalon d'expoler, délivré au lire de la législation des instalatons 
dassées, s'appiquent sans préjudice de l'autorisalion de raccordement au réseau public délivrée, en application de l'aricle 
L. 1334-10 du code de la santé publique, par les collectivités auxquelles appartient le réseau. 

Le raccordement à uns station d'épuration coïecie, urbaine ou industriele n'est envisageable que dans lé cas où 
l'infrastructure collective d'assainissement (réseau el station d'épuration) est apte à acheminer el rater l'effuenl industriel dans 
de bonnes conditions. 

Celte autorisation esl lansmise par l'exploitant à l'inspection des installations classées dans Le délai fixé au bre Erreur : source 
de la référence non lrouvée. Une copie est jointe au dossier mentionné à l'article Erreur : source de la référence non lrourée. 

Article 4.3.8.3, Aménagement 

Article 4.3.8.3.1. Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'elfuents liquides est prévu un poinl de prélèvement d'échantitons el des points de mesure 
(débit, température, concentration en poluant,…) 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permellre des interventions en loute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent égatement être prises pour facile les interventions d'organismes extérieurs à la demande do l'inspection 
des installations classées. 

  

Les agents des services pubics, nolammenl ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Kbre accës aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le mfieu récepteur. 

Article 4.3.8.3.2. Section de mesure 
Les points de prélèvements mentionnés à l'article Erreur : source de la référence non lrourée sont implantés dans une section 
‘dont les caractéristiques (rectlude do la conduite à l'amonl, quaité des parois, régime d'écou'ement) permettent de réaiser des 
mesures teprésentalves de manère à ce que la vilesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuls ou obstacles situés à 
l'aval el que l'fluent soit suffisamment homogène. 

anse



Article 4.3.8.4. Équipements 
Les systèmes permellant le prélèvement continu sont propoionnels au débit sur une durée de 24h, disposent 
d'enregistrement el permellent la conservation des échantilons à une température de 4°. 

La température de conservation maximale pourra être adaptée sie laboratoire danaÿyses allesle qu'une température maximale 
supérieure ne remel pas en cause le respecl des normes de prélévements el danalyses. Celle altestalion esl conservée dans 
le dossier clé à tic Erreur: source de la référence non louvée. 

ARTICLE 4.3.9. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des effluents. Ils devront notamment 
respecter les valeurs limites d'émission fixées à l'article Erreur : source de la référence non trouvée du présent arrêté 

Les eaux résiduaires rejetées par les inslalllions ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effuents. Ces effluents ne 
contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouxrages de {raitement. 

Les effuents rejetés doivent être exempts : 
- de malières flollantes, 
+ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le mileu naturel, directement ou indirectement, des gaz où 

vapeurs loxiques, inflammables ou odorantes, 
de lout produit susceplibte de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que dés matières déposab'es ou 
précipilables qui direclement ou indirectement, son! susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les efuents doivent égatement respecter les caractéristiques suivantes : 
+ Température : < 80°C, 
+ pH: compris entré 6.8 el 8.8 pour les effluents industriels, et compris entre 5,5 et 8,5 pour les eaux pluvieles, 
+ Couleur : modification de la cotoralion du mieu récepleur mesurée en un point représentatif de la zone de métange 

inférieure à 100 mg PUL 

ARTICLE 4.3.10. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des dverses catégories d'eaux poluées issues des. 
aciités ou sortant des ouvrages d'épurelion interne vers les lraïtements appropriés avant d'être évacuées vers le mieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'ÉPURATION COLLEGTIVE 

L'exploitant est lenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le mieu récepteur considéré, les valeurs Iimies en 
concentration et flux ci-dessous définies. 

Ces valeurs Himiles d'émission sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun 
résultat de mesures en concentration ne peul excéder le double de Ia valeur lime. 

Les valeurs limites d'émission en concentration pour les métaux sont contrôlées sur l'effuent brut non décanté. 
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Référence du rejel vers le nyfieu récepteur: N le la référence non trouvée)     

  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

      

METAUX : 

Concentration moyenne journalière | Flux journalier maximal 
. {mg 

39 os 
a à Pos 
. ne 

au 
L Grill 2 

_ Cu = 2 48 

re 5 _ 1m 
te 00 12 
Ni _ ee 2 48 

Pb EL 05 Le 

sn 2 U 4 
mi 1 20. 
2n 3 _ 72 

a Po 240 

Concentration moyenne journaïière | Flux journaliermaximal 
(mon) | on) 

MES 3 720 

(CH {aisément Ibérables) 01 L 24 

F L 5 720 
Azote g'obal 180 U is 3600 

re 50 = 1200 

Dco J nr) 14400 
Ê Indice hydrocarubre 5 120 

AK 5 | 120 _ 
Ta prshat à Î m     

L'exploïant informé linspection des installations classées avant toute modificaÿon de la composiion des bains conduisant à 
melire en œuvre dans l'instalaton d'autres mélaux el métaloïdes (vanadium, mobjbdène, coball, manganèse, béryiium, 
sifdum.). Dans ce cas, et en applcation de l'article 201 de l'arrêté du 30 juin 2006 susvisé, le présent arrêté préfectoral 
d'autorisalion devra définir une valeur imite d'émission en terme de concentration pour chacun d'entie eux. 

   

  

aus



  

  

Concentition maximale journalière 
{mg} 

  100 
  100 

300 
  15 
  1 
  

  

(Cyanures Lotaux 
  0x 

  

  Aene     
  

ARTICLE 4.3.12. RÉEXAMEN DES CONDITIONS TECHNIQUES DE REJET 
Au moins lous les quatre ans, l'exploitant fournit à l'ir 
réexamen des condilions lechniques de rejet de linslalalion. 

  

speclion des installations classées lés informations nécessaires au 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires dans la conception, Faménagement el Fexploitalion de ses instaïiations 
pour assurer une bonne geslion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son étabrissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciter leur 
traitemenl ou leur éimination dans des filières spécifiques. 

ARTICLE 54. 

  

Les déchels dangereux sont définis par article R. 541.8 du code de l'environnement. 

Les dispositions propres à certaines catégories de produits et de déchels visées au Livre V, Titre IV, Chapilre Il de la partie 
réglementaire du code de l'environnement sont respectées. Ces disposilons concernent notamment 

+ Selon 1: Déchets d'actilés de soins el assimilés (article R. 5434); 
= Seclion2: | Déchets d'exploalion et résidus des cargaisons des navies (arlkle R. 5432) ; 
= Section 3: Huïes usagées (articles R. 543-3 el suivants) ; 
= Secion4: Substances dites « PCB » (arices R. 543-17 el suivants); 
= Secion6: | Emballages (articles R. 54342 et suivants); 
= Secion6:  Fludes Migoñgènes usés dans les équipements figarifiques el cimaliques (articles R. 643.76 el 

suivants); 
+ Section 7: Piles el accumulateurs (articles R. 543-124 el suivants): 
= Soction8: Pneumatiques usagés (articles R. 543-197 el suivants) ; 
= Seclon9: Véhicules (atices R. 543-163 el suivants) ; 
+ Seclion 10: Équipements électriques et électroniques (aricles R. 543-172 el suivants ; 
= Seclon 11: Déchets dimpimés papiers el de papiers à usage graphique destinés à être imprimés (ares R. 543. 

207 el suivants) ; 
= Section 12: Déchels de produits textes d'habilement, de chaussures ou de inge de maison destinés aux ménages 

{arcs R. 643-214 el suivants) ; 
= Section 13: Biodéchets (articles R. 543-225 el suivants ; 
= Section 15: Déchets d'éléments d'ameublement [articles R. 543-240 el suivants) 

  

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE DES DÉCHETS 

Les déchets el résidus sont entreposés, avant leur lraïlement ou leur éiminaton, dans des condiions ne présentant pas de 
risques de polution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, dune pollution des eaux superficielles el 
souterraines, des envois el des odeurs) pour les popualions avoisinantes el l'emrronnemenl. 

En particulier, loules les aires d'entreposage de déchets sont imperméables el équipées de façon à pouvoir recueil les eaux 
de ruissellement y ayant transité, es jus elles éventuelles eaux de procédé. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exptoïant éfmine ou fait éliminer les déchets produls dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'articte 
L.5111 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations uliisées pour celle éfimination son! réguièrement 
autorisées à cel effet 

  

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des instalations spécifiquement autorisées, toute élmination de déchels dans enceinte de l'étabïssement 
incinération à l'ai libre, mise dépôt définitif) est interdit. 
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ARTICLE 6.1.6, TRANSPORT 
Les opérations da transport de déchets doivent respecter les disposilons des adicles R. 541-50 à R. 54158 du codo do 
environnement refaif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. À ce lie, l'exploitant s'assure de la validité 
du récépissé de déclaration de chacun de se lansporleurs de déchets. 

La liste mise à jour des Wransporeurs utiisés par l'exploitant est lenue à la disposition de l'inspection des instatations classées. 
Cette liste précise le numéro, la date de signature et la date d'échéance du récépiseé de déciaralion de lransport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur dot être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
F'arêlé ministériel du 29 juiet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R. 41-45 du code 
de l'environnement 

Les opérations de mouvements transfrontaïiers de déchets respectent les dispositions prévues aux arictes R. 541-62 à R.541- 
64 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.7. REGISTRE DES DÉCHETS SORTANTS 
En appication de l'articte 2 de l'arrëlé du 29 février 2012 susvisé, l'exploitant ent à jour un registre chronologique où sont 
consignés lous les déchels sortants. Ce regisire des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchels sortants, 
Les informations suivants : 

-_ la date de l'expédition du déchet ; 
-_ la nature du déchet sortant (code du déchel au regard de la nomenclature définie à l'annexe ll de l'aticte R, 641.8 du 

code de l'environnement) ; 
—_ la quantité du déchet sortant ; 
= le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchel est expédié ; 
+ le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchel, ainsi que leur numéro de récépissé 

mentionné à l'aricte R. 541-53 du code de l'environnement ; 
+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe Vil du Règlement (GE) n° 1013/200 (lransfents 

Uansfrontafers de déchets) ; 
= le code du raitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | et de la directive précitée ; 
= la quañication du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 541-1 du code 

de l'environnement. 

    

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'instaïltion est construite, équipée el exploilée de façon que son fonctionnement ne puisse être à origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou sold'enne, de vibralions mécaniques susceptibles de compromellre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constiluer une nuisance pour celle-ci. 

  Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limiation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations d'assées pour la protection de l'environnement, ainsi que les règles lechnques annextes à la circulaire du 23 juîtet 
4886 retative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, sont appfcables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhioutes de transport, les matériels de manutention el les engins de chantier vitisés à intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, son! conformes aux dispositions des articles R. 671-1 à R. 571-24 du 
code de l'environnement. 

  

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs...) génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi esl exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores de l'inslallation ne son! pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence 
Supérieure aux valeurs admissibles définies dans le lableau suiVant : 
  

Ihieau de brut ambian existant dans les Émergence admissble pour la pâricde alant Émergence admis pour La période sant 

  

    

zc085 à émergences réglementée de22hà Gandi ontdsréenme | de 7h à 22h, sauf manches eLjours érès 

Supéraur à 35 BA) etin'éreur ou égslà SdB 6dBa) 

Supérieur à 45 GBA) ET 

  

        

‘Au sens de l'arc 2 de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, on entend pas « zone à émergonce réglementée » : 
= l'intérieur des immeubles habés ou occupés par des lers, existant à la date de larrèlé d'autorisation de l'installation 

el eurs parties extérieures éventuels les plus proches (cour, jardin, lerrasse) ; 
+ les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux lers et pubiés à la date de l'arrêté 

d'autorsalion ; 
= l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des Lers qui ont été plantés après La date de l'arèté d'autorisation 

dans les ons constructbles définies ci-dessus el leurs parties extérieures évenlueles les plus proches (cour, jardin, 
lesrasse), à exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à receuor des activités 
artisanales ou industietes. 

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITE DE PROPRIÉTÉ 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en limite de propriété de l'établissement, es valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée 

  

  

  

  

PÉRIODE DE JOUR PÉRIODE DE RUIT 
{Aïant de Th à 22h (sauf dimanches et jours ériés) AAïsni de Z2h à 7h (ainsi que d'manches et jours 166) 

Fo c84a) co dBa       

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génäntes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraloïres ms 
Seront déterminés suivant les spécifications des règles lechniques annexées à la ciculaire ministériels du 23 juï'et 1985 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les instal'atons classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsablilé, les paies de l'installation qui, en raison des caractéristiques quaitatves el 
quantitatives des matières mises en œuvre, slockées, utisées ou produites, sont suscep{bles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences direcles où indiecles sur les intérêts mentionnés à lanicie L.511-1 du code de 
l'environnement 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateers el des slockages indiquant ces risques. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permellant de connaît la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en panicuker les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant lent à jour un registre indiquant la nalure el la quantité des produits dangereux détenus, auquel esl annexé un plan 
général des slockages. Ce registre es! tenu à la disposition des services d'incendie el de secours. 

ARTICLE 7.1.3. ÉTUDE DE DANGERS 
L'exploltant met en place el entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant mel en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation el de formation ai 
l'étude de dangers. 

ue les procédures mentionnées dans 

  

ARTICLE 7.1.4. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sonl maintenus propres el régufèrement nelloyés, notamment de manière à éviter les amas de malières 
dangereuses ou poluantes et de poussières. Le matériel de netloyage es adapté aux risques présentés par les produits el 
poussières. 

  

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 
Les pañies de l'inslallalion qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des malières mises en 
œuvre, stockées, ulisées ou produites, son! suscepibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir des conséquences 
direcles ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le mainien en sécurité de linslallaion dovent être 
conslituées de matériaux permeltant de réduire les risques de propagation d'un incendie au slict minimum, el présentent les. 
caractéristiques de faible réaction el de résistance au [eu minimales suivantes 

- matériaux de classe At ou A2 s1 di selon NF EN 13 501-1 ; 
= murs extérieurs el murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degté 2 heures) : 
= planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
= portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages el des quincaileries) el leurs 

disposiifs de fermeture El 20 (coupe-feu de degré 2 heures). 

  

{R: capacité portante ; E : étanchéité au eu ; 

  

: isolation thermique) 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés dans le dossier cité à l'article Erreur : source de la 
référence non lrouvée. 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incende par le système de ventilation. 

  

Comme spécifé à lanicle 42 de l'arrêté du 30 juin 2006 susvisé, les disposilions prévues au présent artice ne sont pas 
appicables aux installations existantes au 1" oclobre 2006. Toutefois, si des modifications ou extensions dinstallalions 
nécessitent la construction de nouveaux bâtiments, els s'appliquent à ces nouseaux bälments. 
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ARTICLE 7.2.2. DÉSENFUMAGE 
Les bâtiments abritant linstalaton sont équipés en parie haute de disposiifs conformes à la réglementation en vigueur 
permellant l'évacuation à l'air Fbre des fumées, gaz de combustion, chaleur el produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. 
Ges dispostifs doivent être adaptés aux risques particuliers de linslellaion et ëlre à commande automatique el manuele. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximié des accès. 

  

En appication des articles R. 4216-13 à R. 4216-16 du code du travail les cispasiifs de désenfumage naturel sont constiluës 
en part haute el en partie basse d'une ou plusieurs ouvertures communiquant avec l'extérieur, en vue de l'évacuation des 
fumées et l'amenée d'a. La surface lolate des sections d'évacuation des fumées est supérieure à 1 % de la superficie du local 
dessenvi. Ilen est de même pour ceïl des amenées dar. 

En cas de désenfumage mécanique, le débit d'extraction est calculé sur la base de 1 m'is par 100 m'. 

Les disposiifs d'évacuation naturelle de fumées el de chaleur (DENFC) permellant l'évacuation à l'air Ibre des fumées, gaz de 
combustion, chaïeur el produits imbrütés dégagés en cas incendie sont confomes à la norme NF EN 12101-2. Ces DENFC 
présentent les caractéristiques suivantes 

= système d'ouverure de lype B (ouverture + fermeture) ; 
= fiabiité: casse RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exuioïres bi-fonction sont soumis à 10000 cycles 

d'ouverture en position d'aération ; 
+ classe de température ambiante T{00) ; 
= classo d'exposition à la chateur B300. 

Afin d'équitbrer le système de désentumage el de le répartir de manère optima'e, un DENFC de superficie utle comprise entre 
1 616 m° es! prévu pour 250 m* de superficie projetée de Loilure. 

En exp'oitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de désenfumage. Ces 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès el installées conformément à la norme NF S 61-932 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas étre inversée par une autre commande. 

Des amenées d'air frais d'une superfide égale à la surface des exutoïres du plus grand canton, celle par celuie, sont 
réalisées soil par des ouvranls en façade, soit par des bouches raccordées à des conduis, soi par les portes des celles à 
désenfumer donnant sur l'extérieur. 

  

ARTICLE 7.2.3. ACCESSIBILITÉ AUX SERVICES D'INCENDIE ET DE SECOURS 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permellre à tout moment l'intervention des services d'incendie 
el de secours. Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à instalation » une ouvedure reliant la voie de desserte ou 
publique etrintétieur du site suffisamment dimensionnée pour permelle l'entrée des engins de secours el leur mise en œuve. 

  

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitetion de l'instalation stalionnent sans occasionner de gêne pour l'accessibiité 
des engins des senices de secours depuis les voies de circulation externes à l'instalation, même en dehors des heures 
d'exploïation et d'ouverture de l'installation 

ARTICLE 7.2.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
Linstatation doi étre équipée de moyens de lule contre lincendie adaptés aux risques encourus, conçus el installés 
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant el correctement répats sur la superficie à protéger. 

Ces moyens sont maintenus en bon état el vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent. Le certiical de 
conformité des exincleurs à la règle APSAD R4 es! conservé dans le dossier cité à l'arlicle Erreur : source de la référence non 
Hrouvée. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 7.3.1. RISQUE INCENDIE 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, el notamment cetes visées à l'article Erreur 
source de la référence non lrouvée, i esl interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 
Wavaux ayant fait lobjel d'un « permis de feu » tel de défini à l'article Erreur : source de la référence non trouvée. Celle 
interdiction est affichée en caraclères apparents. 
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ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
‘Toutes les installations électriques sont entrelenues en bon état et sont contrôtées après leur installation ou leur modification 
par une personne compétente. La périodicité, lobjel el l'étendue des vérifcatons des installations éfectiques æinsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fus par l'arrêté du 10 octobre 2000 susvisé. 

L'exploitant Uent à la disposition de l'inspection des installations classées, dans ls dossier mentionné à l'aricle Etreur : soutce 
de la référence non lrouvée, les éléments justifiant que ses installations é'ectriques sont réalisées conformément aux règles en 
vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible 
dinfammation ou de propagation de fuite el sont convenablement protégés conre les chocs, contre la propagalion des 
flammes el contre l'action des produits présents dans la parie de l'installation en cause. 

  

Les équipements mélallques (réservoirs, cuves, canaisalions) sont mis à la ter el au même potentiel électrique, 
conformément aux règlements el aux normes appicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits qu'ils contiennent 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 

ARTICLE 7.4.1. RISQUE CYCLONIQUE 
Un plan de présenlion des risques cycloniques, visant à Fmiter l'impact de l'étabissement pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement, es établi en concertalion avec les services d'incendie el de secours, les services en 
chaïge de la santé publque el les services en charges des risques nalureïs. I fre les aclions de prévention à engager lors de 
la période cyclonique et dès l'annonce d'a'ertes cyclonïques de niveau orange ou supérieur. 

Ce p'an es rédigé sous un an à compter de la date de signature du présent arrété. | estiransmis à l'inspection des instatations 
classées à chaque mise à jour. 

ARTICLE 7.4.2. RISQUE SISMIQUE 
Article 7.4.2.1. Rappel des classements sismiques 
En appication des arlctes R. 663.4 et D. 663.8-1 du code de l'environnement, l'ensemble du département de la Guadeïoupe 
est classé en « zone de sismicité forte ». 

En appicalion de l'article 11 de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé, les Installalions respectent les dispositions prévues pour les 
bätiments, équipements et installations de la catégorie dite « à risque normal ». 

En appication de l'article 2 de l'arrêté du 22 octobre 2010 susvisé, les bâtiments destinés à l'exercice d'une acivié industrielle 
pouvant accueil simullanément un nombre de personnes au plus égal à 300 son classés en « catégorie d'importance I ». 

Article 7.4.2.2. Règles de construction 
En appieation de l'article 3 de l'arrêté du 22 octobre 2010 susvisé, les règles de construction définies à l'article 4 de l'arrêté 
précité s'appliquent à la construction de bâliments nouveaux. En outre, le remplacement ou l'ajout d'éléments non strucluraux 
respectera les disposilions prévues dans la norme NF EN 19991 septembre 2005 pour ces éléments 

ARTICLE 7.4.3. RISQUE FOUDRE 
Article 7.4.3.1. Analyse du risque foudre 
L'anaiyse du risque foudre (ARF), réalisée en application de l'article 18 de l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié susvisé el visant à 
identifier les équipements el instalalions dont une protection doit être assurée el à définir les niveaux de protection nécessaires 
auxinstallalons, est syslémaliquement mise à jour à l'occasion de modifications substantieles au sens de l'aricte R. 512-33 du 
code de l'environnement el à chaque révision de étude de dangers ou pour leule modification des instelalions qui peut avoir 
des répercussions sur les données d'entrées de TARF. 

Article 7.4.3.2. Étude technique 
En fonction des résultats de la mise à jour de l'analyse du risque foudre, une étude lechnique esl réalisée sous qualre mois, par 
un organisme compélenl, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modaltés de leur vérification el de leur maintenance. 

sus



  Une noïkce de vérification el de maintenance esl rédigée lors de l'étude lechnique puis complétée, si 
des disposiiis de prolection 

besoin, après la réaisalion 

Un carnel de bord es! {enu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude Lechnique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'élude Lechnique sont conformes aux normes françaises ou à loule 
norme équivalente en vigueur dans un Étal membre de l'Union européenne. 

Article 7.4.3.3. Installation des dispositifs de protection contre la foudre 
L'installation des dispositfs de protection el la mise en place des mesures de prévention son! réaïsées, par un organisme 
compétent, dans un délai r'excédant pas six mois suivant lélude lechnique. Les disposiis de protection et les mesures do 
prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

Article 7.4.3.4. Vérification des dispositifs de protection contre la foudre 
L'installation des protections [ait Fobjet d'une vérifcation complète par un organisme compétent, distinct de l'instalaeur, au plus 
Latd six mois après leur instalation 

Une vérification visuelle est réaïsée annuellement par un organisme compétent 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des instalations fait objet dune vérification complèle tous les deux ans par 
un organisme compétent. 

Toutes ces vérifiealions sont décfles dans une noce do vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la 
norme NF EN 62305-3, version de décembre 2005. 

  

Les agressions de la foudre sur le site sonl enregistrées. En cas de coup de foudre enregistié, une vérifcalion visuella des 
dispositifs de protection concernés esl réalisée, dans un délai maximum d'un mos, par un organisme compétent. 

  

Si l'une de ces véficalions fait apparaître la nécessité d'une remise en élal, celle-ci est réalsée dans un détei maximum d'un 
mois. 

L'exploitant lient en pesmanence à disposilion de l'inspection des inslallations dassées l'analyse du risque foudre, l'étude 
Lechnique, la notice de vérification el de maintenance, le carnet de bord el les rapports de vérifications. Ces documents sont 
annexés au dessler prévu à l'article Erreur : source de ia référence non lrouvée.    

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. PROTECTION DES SOLS 
Les sols des instaïlations où sont stockés, lransvasés ou utiisés des liquides contenan des acides, des bases, des sels à une 
concentration supérieure à 1 gñ ou contenant des substances très toxiques et Loxiques définies per 'arrèté du 20 avril 1964 
susvisé sont munis d'un revêtement élanche el inallaquable. Il est aménagé de façon à diriger loul écoulement accidentel vers 
une capacité de rétention étanche. 

  

ARTICLE 7.5.2. RÉTENTIONS 

Article 7.5.2.1. Conception 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne en aucun cas 
altérer une cuve ou une canalisation, Eles son! aussi conçues pour recueilir toute fuile éventuel provenant de toute parlie de 
l'équipement concerné el réalisées de son que les produils incompalibles ne puissent s'y mêfer (cyanure et acide, hypochlorite 
el acides, bisutile el acide, acide el base lrès concentrés... Elles sont élanches aux produils qu'eles pourraient contenir et 
résistent à leur action physique el chimique. Il en est de même pour les disposilifs d'obturalion éventuels qui doivent être 

maintenus fermés. 

  

L'élanchéité du ou des réservoirs associés doi pouvoir être conlrôtée à toul moment 
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Article 7,5.2.2. Alarme 
Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles 
dédées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocalion à ête vides de lou lquide el ne sont pas munes de 
systèmes automatiques de relevage des eaux. 

Article 7.5.2.3, Circuits de régulation thermique 
Les circuits de régu'ation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de 
Gicuits de refroidissement ouvens. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à action 
chimique des bains. Les syslèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permellent de détecter le 
manque de Fquide el d'assenvir l'arrêt du chauffage. 

  

Les résistances éventuelles (bains aclis el stockages) sont protégées mécaniquement 

Article 7.5.2.4. Vidange 
Les produils récupérés en cas d'accident ne peuvent êlre rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
étminés comme les déchets. 

Article 7.5.2.5. Stockages 
Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou poluants, salides ou lquides sont effeclués sur des aires 
élanches el aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

    

Tout stockage d'un fquide susceptible de créer une polulion des eaux ou des sos est associé à une capacité de rétention dont 
le volume esl au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
—_ 50 % de la capacité lotale des réservoirs associés. 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 220 lives, la capacité de rétention sera au moins 
égale à: 

= la capacité Lotale si celle-ci est inférieure à 250 Hlres ; 
+ dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité lolale des récipients, avec un minimum de 260 rés ; 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité lotale des récipients, avec un minimum de 260 lies. 

Oans le cas de cuves de grand voume associées à une capacité de rétention, l'exigence de 50 du volume des cuves 
associées pourra être techniquement diffs à réaliser, Sur la base de l'élude de danger qui le jusifiera, il pourra être Hmité à 

100 m? ou au volume de la plus grande cuve si celui-ci excède 100 m°. 

Les réservoirs fxes sont munis de jauges de niveau el pour les slockages enterrés de Imiteurs de remplissage. Le stockage 
des liquides inflammables, ainsi que des aulres substances ou préparalions toxiques, corrosires ou dangereuses pour 
l'environnement sous le niveau du sol n'esl autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. l'étanchéité des. 
réservoirs est contrtable. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Article 7.5.2.6. Cuves et chaînes de traitement 
Toute chaîne de traïtemenl est associée à une capacité de rétention dont le volume esl au moins égal à la plus grande des 
deux vafeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacilé de la plus grande cuve : 
+ 50% de la capacité lolale des cuves associées. 

  

Celle sposilon ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non {oxiques à une concenlralion 
inférieure à 1 gramme par Lire, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une euve de laitement 

Article 7.5,2.7. Ouvrages épuratoires 
L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit sur un revêtement étanche ét inattaquab'e, drigeanl {out écoutement vers un 
point bas muni d'un déclencheur d'alarme, 

sus



Article 7.5.2.8. Chargement et déchargement 
Les aires de chargement el de déchargement de véhiculss citernes pour les produits fquides sont étanches et relées à des 
rétentions. 

Le lranspor des produits à l'intérieur de létabissement est effectué avec les précaulions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

ARTICLE 7.5.3, CANALISATIONS 
Les canalisations de 'ansport de fluides dangereux el de colcle d'effuents polués ou suscepibles de l'être sont étanches et 
résistent à l'action physique el chimique des produits quelles sont susceptibles de contenir. Eles sont accessbles el peuvent 
êt@ inspectées. Elles sont convenablement entretenues el font l'objet d'exemens périodiques appropriés, à minima 
annuellement, permellant de s'assurer de leur bon 

  

Ces vérifcations sont consignées dans le dossier prévu à l'aricle Erreur : source de la référence non trouvée. 

Les différentes canañsations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 7.5.4. SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'ensemble des appareils suscepbtes de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations loxéques définis par 
l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé est réalsé de manière à être protégé el à résister aux chocs occasionnels dans la 
fonctionnement normal de l'ateker. 

l'étiquetage des füts, réservoirs et aulres emballages, les récipients fixes de slockage de produits dangereux répond aux 
critères spécifiés dans l'arrêté du 20 avril 1994 

  

À proximité des ares paimanantes de stockage de produs dangereux en récipients mobes, les symboles de danger où les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon lrès lisible. 

ARTICLE 7.5.5. EAUX D'EXTINCTION 
L'ensemble des eaux susceptibles d'être poluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utfisées pour 
l'exincton, sont calleclées grâce à un bassin de confinement ou un autre dispostif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au 
miieu récepteur qu'après contre de leur quafté et, si besoin, un laïlement approprié. 

Le volume de ce bassin est déterminé au vu de l'étude de dangers. En l'absence d'éléments justiicalifs, une valeur forfaitaire 
au moins égale à 5m par tonne de produits visés au deuxième afnéa ci-dessus el susceptibles d'êlie stockés dans un même 
“emplacement est retenue. 

  

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir êlie aclionnés en toutes 
Gtconslances. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKS DE PRODUITS TRÈS TOXIQUES OÙ TOXIQUES 
L'exploitant tient à jour un état des stocks permanent des produits lrès loxiques ou loxiques présents sur linstalaton. Ce 
registre esl porié au dossier mentionné à l'aricte Erreur : source de la référence non trouvée 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1. CLÔTURE 

L'établissement est clôturé par un géitage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de deux mètres, muni de grles qui 
doent être fermées à clef en dehors de heures de ravail 
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ARTICLE 7.6.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de linstalation, des dangers 
el inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation el des dispositions à metre en 
œuvre en cas d'incident. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doi avoir Fbre accès aux instalations 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'élabissement. 

ARTICLE 7.6.3. TRAVAUX 
Dans les parties de l'installation recensées à l'article Erreur : source de Ia référence non rouvée , les lravaux de réparation où 
d'aménagement ne peuvent être elfecués qu'après défivrance d'un « permis d'intervention » (pour une intervention sans 
flamme et sans source de chaleur) el éventuellement d'un « permis de feu » (peur une intervenion avec source de chaleur ou 
flamme) el en respectant une consigne paricuïère. Ces permis sont délivrés après analyse des risques lés aux travaux et 
définition des mesures appropribes. 

Le « permis d'intervention », le « permis de feu » el la consigne particulière relative à la sécurité de lnstalaton sont établis et 
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les lravaux son elfeclués par une 
entreprise eméreure, ces documents sont signés par l'exploitant el l'entreprise exérieure ou les personnes qu'is auront 
nommément désignées. 

Après la fin des lravaux el avant la reprise de l'activité, une vérification des installations es! effecluée par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Sans préjudice des dispositions du code du lravail, des consignes sont étabres, tenues à jour et affichées dans les leux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
+ linterdclion d'apporter du feu sous une forme quelconque, nolamment linterdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques dincendie ou d'explosion : 
= l'interdiction de out brüfage à l'air ibte : 
= l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de instalation ; 
+ les conditions do conservalion et de stockage des produils, notamment les précautions à prendie pour l'emploi et le 

stockage de produits incompatibles : 
+ les procédures d'arêt d'urgence el de mise en sécurité de installation (électiié, réseaux do fluides) ; 
= les mesures à prendre en cas de fuite surun récipient ou une luyauterie contenant des subslances dangereuses ; 
= les modaîtés do mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'licle Erreur : soutcs de 

la référence non trouvés : 
-_ les moyens d'exinclion à utiliser en cas d'incendie 
= la procédure d'alerte avec les numéros de létéphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie el de secours, etc. : 
= l'obigetion d'informer inspeclion des installations classées en cas d'accident 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE CIRCULATION 
L'exploitant fie les règles de circutation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'étabissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée el une information appropriée. 

  

ARTICLE 7.6.6. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs el intervenants sur le site, ÿ compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des instalations, la conduits à len'r en cas dincident ou acident et sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Celle formation est renouvelée a minima tous les liois ans. 

L'altestalion de présence à celle formation est signée par la personne ayant reçue la formation. 

ose
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Sans otjet 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maïtiser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuira, sous sa responsabilité, un programme de sunveïlance de ses émissions et de leurs elfels Gt « programme d'auto 
sunveiiance ». L'explotant adapte el aclualise la nature et la fréquence de celle surveïlance pour lenir comple des évolutions 
de ses inslallatons, de leurs performances par rapport aux obhgalions réglementaires et de leurs elfels sur l'environnement 

L'exploitant décrit dans un document lenu à la disposition de l'inspection des installaions classées les modalités de mesures el 
de mise en œuvre de son programme de surveilance, y compris les modaïtés de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Les articles suizants définissent le contenu minimum de ce programme en leime de nature de mesure, de paramètres el de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveifance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
luansmisslon des données d'auto surveïlance. 

ARTICLE 9.1.2. NORMES 
Tous les prétévements el anaïyses effectués dans le cadre du programme d'au'o sunveilance sont réeisés selon les nomes 
fixées dans l'arrêté du 7 juïlel 2009 susvisé ou, à défaut, selon les méthodes de référence reconnues. 

  

ARTICLE 9.1.3. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.1.3.1. Efficacité de la captation 
L'exploitant s'assure de l'efficacité de la captalion, d'aspiration el de traitement éventuel el de l'absénce d'anomalies dans le 
fonclionnement des vent 

  

Article 9.1.3.2. Programme d'auto surveillance des émissions atmosphériques canalisées 
Pour chaque conduit {el que désigné à l'anicle Erreur : source da la référence non louvée, la sunveilance des (jets 
atmosphériques porte sur les paramètres et la fréquence suivants 
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Les analjses précitées sont réalisées par un organisme agréé sur un échantillon représentatif du rejet el du fonctionnement des 
installations, 

Sur accord exprès de l'inspection des instalations classées, l'aulosurvellance des rejels de chrame et de COV totaux pourra 
être lemporaïrement intercompue si l'exploitant est en mesure de démontrer, sur a base des fiches de données de sécurité, que 
ces substances ne sont plus présentes dans les bains de nelloyage de surfaces et de raïtement de surfaces. 

Article 9.1.3.3. Évaluation des émissions atmosphériques diffuses 
En applcation de article 35 de l'arrêté du 30 juin 2005 susvisé, une estimation des émissions difuses des bains de læitement 
de surfaces est réalisée annuellement 

ARTICLE 9.1.4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 
Article 9.1.4.1. Point des prélèvements 
Les mesures el analyses des rejets dans l'eau sont effectuées par l'exploitant ou un organisme extérieur avant rejel en amont 
des évenlue!s poinls de mélange avec les autres cffuents de l'installation (eaux pluviates, eaux vannes, aulres eaux du 
Procédé.) non chargés de produits loxiques. 

En cas de raitement par bâchée, un échanti 

  

lon représentatif est analysé avant reel 

Article 9,1.4.2. pH et débit 
Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un lraitement des effluents en continu. ls sont mesurés 
el consignés avant rejet dans le cas d'un laitement par bächées. Le volume total rejeté par jaur esl consigné sur Un support 
pré à cet effet. 

Les systèmes de contrôte en continu déclenchenl, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet d'effuents non confoimes 
auxlimites de pH el entraînent automatiquement l'artêl immédiat de ces rejets. 

Article 9.1.4.3. Programme d'auto surveillance des eaux résiduaires 
Pour chaque rejet, lel que désigné à lanicle Erreur : source de la référence non louée, la surveillance des rejets 
atmosphériques porte sur les paramètres el la fréquence suivants : 

Référence du rejot vers le milieu réceptou 
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{1) Les mesures du niveau des rejels en métaux sont réalisées par l'exploilenl par des méthodes rapides adaptées aux concentrations à mesurer sur un échantilon représentatif de l'émission journalière. Elles doivent pemmellte une ostimation du niveau des rejels par rappor aux valeurs Emites d'émission liées. 

(2) Les mesures timestriélement portant sur l'ensemb'e des polluants sont effectuées par un organisme compétent choisi en accord avec l'inspection des installalions classées, suivant les méthodes normaïisées plus précises que les méthodes rapides. 

Sur accord exprès de l'inspection des installations classées, la fréquence d'autosurveillance des rejets de cerains métaux pouria ête annuelle si l'exploitant est en mesure de démontrer que ces substances ne sont pas présentes dans les bains de nelloyage de surfaces et de laïlement de surfaces. 

  Référence du rejet vers le mi 

Sans objet 

  u récepteur : H° 2: 

ARTICLE 9.1.6, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 
En application de l'aticte 36:1 de l'arrêté du 30 juin 2006 susvisé, si plus de 5 Lonnes de produits lès loxiques ou 50 lonnes de produits toxiques son! présentes sur linstallalion, une survellance des eaux souterraines est réaïsée dans les conditions suivantes : 

1 Un puits au moins es! implanté en aval du site de l'installation. La définiion du nombre de puits et de leur implantation es! aïe à partir des conclusions d'une étude hydrogéo'og'que. 
2 Deux fois par an au moins, le niveau plézométique est relevé et des prélèvements sont effsclués dans la 

nappe. La fréquence des prélèvements est déterminée sur la base notamment de lélude hydrogéo'ogique citée au 
point { ci dessus. 

3 l'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances perinentes susceptibles de caractériser une éventuele pollution de la nappe comple tenu de l'aclité, actuelle ou passée, de l'nsteation. Les résultats de mesures sont liansmis à l'inspection des installations classées, Toute anomalie lui es! signalée dans les plus brefs défais. 

  

Si ces résultats mettent en éxidence une polution des eaux souterraines, l'xplätant détermine par ous les moyens utles si ses aclivtés son à l'origine ou non de la polution conslatée. | informe le préfet du résulat de ses inveshigalions el, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 
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ARTICLE 9.1.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
L'exploitant mel en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permellant d'estimer la valeur de l'émergence 
générée dans les zones à émergence réglementée (el. définilon rappelé à l'icte Erreur : source de la référence non 
trouvée). 

Les mesures sonl effecluées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1907 susvisé el dans des condtions 
représentatives du fonctionnement de l'instafation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruil el de l'émergence doi être effecluée au moins lous les cinq ans par une personne où un 
organisme quai, la première mesure étant effectuée dans l'année qui sui le démarrage de instalation. 

CHAPITRE 9.2 AUTRE SURVEILLANCE 

ARTICLE SA RRÉLSVEMENTS ET ANALYSES À L'INITIATIVE DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS 
CLASSÉES 

L'inspection des instaïlalions cassées peut demander à Lout moment, y compris de manière inopinée, la réalsalon de 
prélèvements el analyses d'effuents Fquides ou gazeux, de déchels ou de sol, ainsi que l'exécution de mesures de niveaux 
sonores. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 

  

Concernant les contrôles inopinés, une convention avec un organisme extérieur compétent peut définir les modaités de 
réalisation de ces contrêles à la demande de l'inspection des inslal'ations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ANALYSE DES RÉSULTATS 
L'exptoitant sut les résuilals des mesures qu'il réalise, notamment celles de son programme d'auto surveïlance, les analyse el 
les interprète. 

  

ARTICLE 9.3.2. ACTIONS GORRECTIVES 
L'exploitant prend, le cas échéant, les actions correctives appropriées lorsque des résullals font présager des disques où 
inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relaïives aux émissions de ses 
installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En paiticufier, lorsque Ia surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fail apparaïlte une dérive par 
rappoñ à l'élaliniial de l'environnement, soit réaïsé en application de l'amic'e R. 512-8 |l 1° du code de l'environnement, Soil 
reconstitué aux fins d'interprétation des résullals de surveillance, l'exploïlant mel en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatbiité entre les mdieux impacts et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS D'ANALYSES 
L'exploitant effectue une synthèse de son programme de surveilance, accompagnée des commentaires nécessaires, qu'il 
envoie timestiellement, au plus lard le dernier jour du mois suivant chaque lrimestre de l'année civie, à l'inspection des. 

installations c'assées. 

    

Les résultats d'analyses détallés et celle synthèse sont annexés au dossier prévu à l'article Erreur : source de la référence non 
trouvée. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUARTES 

En appicalion de l'articte 4. de l'arrêté du 31 janvier 2008 et de sa circulaire d'application du 13 mars 2008, les quanités de 
déchets admises et lañées sur le sile au cours de l'année N son létédécizrées chaque année sur le sie internet dédié 
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ww déd'arationpolution ecologie gouv.fr avant le 4° avril de rannée N#1. 

ARTICLE 9.4.2. PLAN DE GESTION DE SOLVANTS 
L'exploitant lent à jour un suñ de sa consommation annueïe de soivants. Ce registre est joint au dossier mentionné à laricie 
Erreur: source de la référence non lrouvée. 

En epphcalion de article 28-1 de l'arrêté du 2 février 1998, si la consommation de solvants és! supérieure à une tonne per an, 
exploitant mel en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées el les sortes de solvants de 
instalation. Ce plan, rédigé selon le Guide d'élaboration dun plan de gestion de sohants - Révision n°1 (2009) de l'INERIS, est 

joinl au dossier mentionné à l'aticle Erreur : source de la référence non lrouvèe. 

  

Si la consommation annuelle de solvant de linstaïlaion est supérieure à 30 lonnes par an, l'exploitant lransmel annuellement à 
linspecion des installations cassées le plan de gestion des sokanis et informe de ses aclions visanl à réduire leur 
consommation. 

aso



  

  

TITRE 10 : ÉCHÉANCES | 

Saul indication contraire prévue dans le tab'eau ci-après, les dispositions prévues par le présenl arrêté sont appücables dès sa 
noëicaton. 

  

Article objet Date d'échéance 
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TITRE 11 - EXÉCUTION 

CHAPITRE 11.1 PUBLICITÉ - AMPLIATION 

1: En vue de l'information des Uers 
1° Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie el peul y être consultée ; 

  

2° Un extra de cel arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants pancipaux qui ont fondé La décision ainsi que les 
prescriplons auxquelles l'installation est soumise, esl affiché à la maïie pendant une durée minimum d'un mois. Procès-verbal 
de l'accomplissement de cette formalité esl dressé par les soîns du maït ; le même extrait est publé sur le sie internel de la 
préfecture qui a délivré l'acle pour une durée identique ; 

  

3° Le même exrail est affiché en permanence de fâçôn visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation : 

4° Uno amplaion de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal, général, ou régional ayant élé consulté ainsi qu'aux 
autorités visées à l'anicle R. 612-22 ; 

5° Un avis esLinsèré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux joumaux locaux ou régionaux diffusés dans 
tout le département ou lous les départements intéressés. 

11- À la demande de l'exploitant, cedaines disposiions de l'arrêté peuvent être exclues de la pubiité prévue par le présent 
article lorsqu'il pourrait en résulter la divufgation de sectels de fabrication. 

CHAPITRE 11.2 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

ARTICLE 41.2.1. DROIT DES TIERS 
Les autorisations el enregistements sont accordées sous réserve des dois des liers. 

ARTICLE 11.2.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
1.- Sans préjudice de l'application des articles L. 515.27 et L. 553.4, les décisions montionnées au ! de l'atide L. 514-6 el aux 
articles L. 211-6, L. 214-10 et L. 216-2 peuvent être déférées à la juridiction administrative : 

= par les Lars, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonclionnement de linstallation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
1.241: et L. 811-1 dans un délai d'un an à compler de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si 
la mise en senice de l'installation n'est pas intervenue six mois après la pubfcation ou l'affichage de ces décisions, le 
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de sx mois après celle mise en service ; 

+ parles demandeurs ou exploilants, dans un délai de deux mois à compler de la date à laquelle la décision leur a été 
notée. 

  

Il: Les iers qui n'ont acquis ou pis à bail des immeubles ou n'ont élevé des omstructons dans le voisinage d'une insléllalion 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de Face porlant autorisation ou enregistrement de celle 
installation ou etlénuant les prescriptions primilives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administalive. 

  

1. Le pernts de construire el l'acte de vente, à des liers, de biens fonciets climmobliers doivent, le cas échéant, mentionner 
exp'icilement les seriludes afférentes inslituées en apptcaton de l'arici L. 111-1-5 du code de l'urbanisme. 

CHAPITRE 11.3 SANCTIONS 

  

En cas de non respect des prescriptions du présent arrêté, il pourra être fa appication des sanclions adminisralives el 
pénales définies au chapitre V du ütr ler du Evre V el au chapire ler du Ur IV du kvre V du code de l'envitonnement 

auso



CHAPITRE 11.4 EXÉCUTION 

Le secrétaire générel de la préfecture, le maire du Lamentin et le directeur de environnement, de l'aménagement et du 
logemen sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent atrêté. 

Le préfet 

Pour le Préfet, 

  «5180


